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Rassemblement citoyen 

lundi 3 juillet 2023 

 

Mesdames, Messieurs, 

La commune de Valbonne répond à l’appel lancé dimanche par David 

LISNARD, maire de Cannes et Président de l’association des maires de 

France. Il a lancé cet appel à la suite de l'attaque du domicile du 

Maire de L'Haÿ-les-Roses (Val-de-Marne), survenue dans la nuit de 

samedi à dimanche. En effet, vers 1h30 du matin et alors qu’il se 

trouvait à l’Hôtel de Ville pour gérer une nouvelle nui d’émeutes dans 

sa commune de plus de 30 000 habitants, son domicile a subi une 

attaque à la voiture-bélier incendiaire, obligeant sa famille à fuir. Une 

enquête pour "tentative d'assassinat" a été ouverte par le parquet de 

Créteil après ces faits, d'une "gravité extrême" selon le procureur de 

la République.  

La cause de cela, c’est la mort d’un jeune homme tué dans son 

véhicule lors d’un refus d’obtempérer par un fonctionnaire de police.   

La justice s’est saisie le jour même de l’affaire et a ouvert une 

enquête. La présentation en vue d’une mise en examen pour 

homicide volontaire et placement en garde à vue a été annoncée par 

le procureur de la république : C’est une réponse de la justice 

concernant le policier qui a tiré sur le jeune Nahel. 

Ce tragique évènement a soulevé une grande émotion.  

Depuis cette date, partout sur le territoire national, nous faisons face 

à un cycle inouï de violences, que rien ne peut justifier et qui trahit 

cette légitime émotion en la transformant en une délinquance de 

droit commun. Ces actes de violences d’une minorité sont 

inacceptables et pénalisent en premier lieu l’ensemble des habitants.  
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Par toutes les dégradations constatées, (bâtiments publics, écoles, 

bibliothèques) ils empêchent les services publics de fonctionner au 

service des citoyens. 

Par les violences contre les élus et, en premier chef, les maires, ils 

attaquent le cœur de la démocratie. En effet, les maires sont le 

premier échelon de la vie démocratique… 

Les élus locaux ont tous un point commun : ils sont situés « à portée 

d’engueulade », en proximité avec les habitants. Le maire reste à la 

fois premier de cordée et premier de corvée.  

Sa fonction demeure incarnée mieux encore que celle de n’importe 

quel autre mandat électif, au travers notamment de ses fonctions de 

vigie et de protecteur. Il faut prémunir la France d’une déprise 

démocratique qui affaiblirait la République en écornant ses 

sentinelles de proximité que sont les maires.  

C’est en ce sens que nous avons souhaité répondre à l’appel de l'AMF 

qui a décidé d'appeler les élus et la population à se mobiliser et à ne 

pas baisser pas les bras.  

Je le dis solennellement ici aujourd’hui : nous continuons notre 

travail au quotidien pour que les valeurs de la république soient 

respectées. 

Notre commune n’a fort heureusement pas été impactée par ces 

actes de violence mais nous devons rester vigilants, nous devons 

renforcer nos moyens pour que vivent toutes les valeurs de la 

République.  

Celle où chaque citoyen peut développer son autonomie et sa liberté, 

dans la solidarité que permet une vie collective. Respecter, informer, 

expliquer, faire participer, résister à l'oppression et aux abus…  
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Aujourd’hui je voudrais mettre en exergue  les valeurs 

humaines défendues par notre république en particulier le respect, 

l'acceptation, la considération, l'appréciation, l'accueil, l'ouverture, 

l'entraide, la réciprocité, la solidarité, l'écoute, la bienveillance, 

l'empathie, la fraternité, l'affection et l'amour envers d'autres êtres 

humains.  

Elles interdisent qu’un jeune puisse mourir dans les conditions vécues 

par Nahel. 

C’est pourquoi je salue ici le travail des services et notamment de 

ceux du centre de vie pour l’action quotidienne qu’ils exercent pour 

garantir à nos jeunes un droit à un avenir éclairé. Je m’engage ici à 

renforcer encore notre effort pour les jeunes de nos quartiers. 

Pour conclure, 

Les maires sont profondément attachés à l’unité et à la cohésion de 

notre pays : ils y contribuent chaque jour en agissant au plus près des 

citoyens. Ils observent avec consternation le déchaînement  de  

violence  qu’impose  au  pays  une  minorité agissante.  

Mais ils sont résolus à s’y opposer. Ne nous résignons pas !  

Les Maires de France appellent donc d’abord l’Etat à rétablir l’ordre 

républicain : c’est sa responsabilité pleine et entière. Il ne peut y 

avoir de justice sans ordre. 

Les Maires de France appellent ensuite à une mobilisation civique de 

la société pour le respect de la République et de la France. Chacun 

doit y prendre sa part dans la responsabilité et le calme pour que le 

dialogue puisse reprendre. 

A nous, Maires, il appartiendra de tirer lucidement les leçons de cette 

crise, d’en décortiquer  les  ressorts  profonds,  de  retisser  les  liens  
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brutalement  rompus et de construire inlassablement la cohésion 

dont notre Nation a tant besoin. 

Vive la République, vive la France.  


